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L’entretien professionnel ne doit pas
être confondu avec l’entretien d’éva-
luation mis en place dans de nom-

breuses entreprises. Ces entretiens n’ont
pas le même objet. L’entretien d’évaluation
porte sur les objectifs fixés au salarié et ses
résultats tandis que l’entretien profession-
nel concerne l’évolution professionnelle
du salarié. Ils doivent donc être organisés
de manière différenciée (convocation,
horaire distincts et compte-rendu dis-
tincts). 

En revanche, l’entretien professionnel
remplace certains entretiens profession-
nels antérieurement obligatoires comme le
bilan d’étape professionnelle, l’entretien
de seconde partie de carrière ou l’entre-
tien de retour de maternité.

I. Champ d’application 
et récurrence de l’entretien 
professionnel

L’entretien professionnel concerne
tous les salariés quelle que soit la nature
de leur contrat ou leur ancienneté.

Il doit avoir lieu tous les deux ans. Le
premier entretien professionnel doit donc
être organisé au plus tard le 6 mars 2016,
la loi l’instaurant étant entrée en vigueur le
7 mars 2014. 

En outre, peu important que le salarié
ait bénéficié d’un entretien professionnel
depuis moins de deux ans, l’employeur
doit lui proposer un entretien profession-
nel à l’issue des périodes suivantes :
-- congé maternité ou d’adoption ;
-- congé parental d’éducation à temps par-

tiel ou total ;
-- période de mobilité volontaire sécurisée ;
-- congés sabbatique ;
-- longue maladie ;
-- mandat syndical ;
-- congés de soutien familial.

Pour des raisons de preuve, il est
conseillé à l’employeur de formaliser cette
proposition par écrit (courrier d’informa-
tion remis en mains propres contre
décharge, courrier électronique, lettre
recommandée avec accusé de réception,
etc.). Par ailleurs, cet entretien ayant pour
objet d’envisager notamment avec le sala-
rié les modalités de sa reprise d’activité, il
convient de l’organiser dès le retour du
salarié dans l’entreprise.

II. Objet de l’entretien 
professionnel

L’entretien professionnel a pour objet
les perspectives d'évolution profession-
nelle du salarié, notamment en termes de
qualification et d'emploi. Ainsi, comme le
compte personnel de formation, l’entre-
tien professionnel vise à faire du salarié un
acteur de son évolution professionnelle.
En outre, comme cela ressort de l’accord
national interprofessionnel du
14 décembre 2013 dont est issu l’entretien
professionnel, ce dispositif vise à éviter
l’obsolescence des compétences du salarié
et à renforcer la compétitivité de l’entre-
prise. Bien utilisé, il peut permettre à l’em-
ployeur de se préconstituer la preuve de
l’exécution de son obligation d’adaptation
du salarié à son poste de travail et de main-
tien de son employabilité.

La loi ne précise pas le contenu de
l’entretien professionnel. Sous réserve des
dispositions conventionnelles applicables,
il convient donc à l’employeur de définir le
contenu de cet entretien dans le cadre de
l’objectif susvisé. À ce titre, de nombreux

organismes paritaires collecteurs agréés
(OPCA) ont mis à la disposition des
employeurs et des salariés des documents
d’information ainsi que des grilles d’entre-
tien. À défaut, l’entretien professionnel
peut être organisé autour des thèmes sui-
vants : état du parcours professionnel du
salarié, besoins et difficultés du salarié,
besoins de l’entreprise, perspectives d’évo-
lution du salarié et de son poste de travail,
identification des moyens permettant d’at-
teindre le but recherché (formations, chan-
gement ou évolution de poste, progression
professionnelle et/ou salariale, etc.).

III. Organisation de l’entretien
professionnel

Tout d’abord, tout salarié doit être
informé à l’occasion de son embauche
qu’il bénéficie tous les deux ans d’un
entretien professionnel. Cette information
peut notamment être mentionnée, pour
des raisons de preuve, dans le contrat de
travail du salarié.

Ensuite, si l’entreprise est dotée d’un
comité d’entreprise, celui-ci doit être
consulté sur la mise en place de l’entretien
professionnel dans le cadre de ses attribu-
tions générales. L’employeur devra alors
préciser au comité d’entreprise les modali-
tés d’organisation des entretiens.

S’agissant de l’organisation matérielle,
c’est à l’employeur de prendre l’initiative
de l’organisation de l’entretien profession-
nel et d’en fixer la date et l’horaire. Une
convocation écrite n’est pas nécessaire
mais conseillée pour des raisons de
preuve. Par ailleurs, il est conseillé à l’em-
ployeur d’organiser l’entretien pendant le
temps de travail, dans les locaux de l’entre-
prise et de convoquer le salarié suffisam-
ment tôt pour que celui-ci bénéficie du
délai nécessaire à la préparation de l’entre-
tien.

La loi prévoit expressément que l’en-
tretien professionnel a lieu avec l’em-
ployeur. Par conséquent et à défaut de
décision de la Cour de Cassation ayant
tranché cette question, il est préférable
que l’entretien soit organisé par l’em-
ployeur, le responsable des ressources
humaines ou le responsable hiérarchique
du salarié et non par une personne exté-
rieure à l’entreprise. Il doit s’agir d’une
personne ayant une bonne connaissance
des activités et emplois de l’entreprise

ainsi que des différents dispositifs de for-
mation et de certification pouvant être pro-
posés aux salariés. Il peut donc s’avérer
nécessaire de faire bénéficier la personne
désignée pour conduire ces entretiens
d’une formation adéquate. 

Enfin la loi précise que l’entretien pro-
fessionnel doit donner lieu à un compte-
rendu écrit. Une copie de ce document
doit être remise au salarié et l’employeur
doit impérativement se préconstituer la
preuve de cette remise (conservation du
compte rendu signé par le salarié ou d’une
attestation de remise signée par le salarié).

IV. Un état des lieux récapitulatif
du parcours professionnel 
du salarié tous les 6 ans

Tous les six ans, l’entretien profession-
nel prend la forme d’un état des lieux réca-
pitulatif du parcours professionnel du
salarié. Cet état des lieux doit permettre de
vérifier que le salarié a bénéficié des entre-
tiens professionnels obligatoires et d’ap-
précier s’il a suivi au moins une action de
formation et/ou acquis des éléments de
certification par la formation ou par une
validation des acquis de son expérience
et/ou bénéficié d’une progression salariale
ou professionnelle.

Si au cours des six dernières années le
salarié n’a pas bénéficié des entretiens pro-
fessionnels obligatoires et d’au moins deux
des trois mesures susvisées, les entreprises
d’au moins cinquante salariés devront
abonder au compte personnel de forma-
tion du salarié concerné à hauteur de
100 heures pour un salarié à temps plein
et 130 heures pour un salarié à temps par-
tiel, chaque heure étant valorisée à 30 €.

Par ailleurs, tout employeur, quel que
soit l’effectif de l’entreprise, s’expose à
être condamné à des dommages-intérêts
pour manquement à son obligation de for-
mation et d'adaptation du salarié à son
poste de travail. 
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L’entretien professionnel : 
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Droit du travail

La formation professionnelle a connu de nombreuses évolutions au cours des der-
nières années notamment du fait de la loi du 5 mars 2014 portant réforme de la
formation professionnelle qui a créé le compte personnel de formation, modifié le
régime de l’apprentissage mais aussi rendu obligatoire l’entretien professionnel.


